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    Présentation


    

      Introduction. — La Constitution du 4 octobre 1958, adoptée par référendum le 28 septembre 1958, fonde le régime de la Ve République. Cette Constitution, élaborée initialement afin de donner les moyens à l’exécutif de mettre fin à la crise algérienne en acquérant une certaine stabilité, s’est finalement inscrite dans la durée et a fait, à plusieurs reprises, la preuve de sa capacité à encadrer juridiquement des situations nouvelles et imprévues telles que la cohabitation. Cette longévité de la Constitution du 4 octobre 1958 contraste singulièrement avec le passé récent d’un pays où, plus de quinze fois déjà depuis 1789, on a changé de Constitution. Or, malgré l’enracinement de l’idée très française selon laquelle la Constitution peut changer le monde en contribuant au « bonheur de tous » selon la belle formule de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, il semble que notre norme fondamentale soit mal connue du grand public, voire des étudiants en droit ou en science politique eux-mêmes. Aussi, l’ambition de ce petit recueil est-elle à la fois très modeste et sans doute trop élevée compte tenu de son format. Il s’agit simplement d’offrir au lecteur, dans un format de poche, le texte brut de la Constitution telle qu’elle s’applique aujourd’hui en droit positif français sans autres commentaires que cette brève présentation générale. En même temps, on caresse l’espoir qu’une meilleure diffusion de la Constitution de la République française permettra au plus grand nombre de prendre conscience que la Constitution représente aujourd’hui, non seulement un rempart juridique solide contre les dérives toujours possibles du pouvoir politique, mais encore un pilier sur lequel repose tout l’édifice juridique français. En ce sens, cet opuscule a l’ambition de faire œuvre citoyenne ou tout au moins de contribuer à une entreprise d’« éducation civique » en donnant à voir ce qu’est la Constitution de la République française plus de soixante-cinq ans après son adoption.


      


        I. — Le « bloc de constitutionnalité »


        Une Constitution en 153 articles. — D’abord, il importe de souligner que la Constitution applicable actuellement en France ne se limite pas au seul texte de la Constitution du 4 octobre 1958. En effet, aux 108 articles que compte désormais ce texte depuis la révision du 23 juillet 2008, il faut ajouter les 17 articles de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, les 18 alinéas du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, ainsi que les 10 articles de la Charte de l’environnement de 2004. En somme, la Constitution écrite de la République française prend la forme d’un « bloc de constitutionnalité » comportant 153 articles.


         


        Les quatre sources de la Constitution. — L’explication de ce phénomène d’agrégation des normes constitutionnelles en un bloc composite réside dans le fait qu’en 1958, le souci premier des constituants n’était pas de doter la France d’une Constitution complète comportant en particulier une charte des droits fondamentaux, mais plutôt de rationaliser le régime parlementaire afin de mettre fin à l’instabilité gouvernementale chronique qui avait provoqué les chutes successives des IIIe et IVe Républiques. C’est pourquoi, les rédacteurs de la Constitution de 1958 ont porté leur attention presqu’exclusivement sur le système normatif et sur l’équilibre institutionnel des pouvoirs dans le corps même de la Constitution. S’agissant des droits fondamentaux, ils se sont bornés à introduire à la première phrase du Préambule la formule selon laquelle « Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 ». On aurait pu penser que cette référence à deux textes constitutionnels antérieurs était purement symbolique. Il n’en a rien été dans la mesure où dans sa décision du 16 juillet 1971 relative à la liberté d’association, le Conseil constitutionnel a reconnu la valeur juridique du Préambule de la Constitution de 1958 et, par voie de conséquence des deux textes auquel celui-ci renvoie. Cette décision de 1971 est évidemment capitale car elle a eu pour résultat d’enrichir la Constitution de 1958 d’un catalogue de droits fondamentaux comprenant aussi bien des droits individuels, ou « droits-libertés », comme ceux inscrits dans la Déclaration de 1789, que des droits collectifs, ou « droits-créances », tels que ceux prévus par le Préambule de la Constitution de 1946.


        Une nouvelle étape a été franchie avec l’adoption par le Congrès le 28 février 2005 de la Charte pour l’environnement de 2004. Celle-ci élève au rang constitutionnel certains droits fondamentaux qualifiés parfois de droits de la « troisième génération » dans la mesure où ils correspondent à une préoccupation née seulement à la fin du XXe siècle, notamment lors du Sommet de Rio de 1992. Cette Charte assigne aux autorités publiques des objectifs à valeur constitutionnelle que devront poursuivre la législation et la réglementation. Mais cette Charte contient aussi de véritables droits fondamentaux constitutionnels comme l’ont jugé le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État dès 2008, à propos du principe de précaution et du droit à l’information en matière environnementale.


        Il en résulte que la Constitution française apparaît désormais comme un texte constitutionnel moderne, supportant parfaitement la comparaison avec des constitutions plus récentes puisqu’elle comprend non seulement des dispositions relatives aux institutions, aux pouvoirs publics, mais aussi à presque toute la gamme des droits fondamentaux constitutionnels, de la première à la troisième génération.


         


        Les « Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ». — En outre, il faut souligner que dans la décision du 16 juillet 1971 relative à la liberté d’association, le Conseil constitutionnel a reconnu l’existence de « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République », c’est-à-dire concrètement de normes constitutionnelles dégagées par le Conseil constitutionnel à partir du texte des grandes lois républicaines adoptées sous les trois premières républiques. Ces principes, dont l’existence est constatée par le juge constitutionnel, ont essentiellement vocation à combler les lacunes du « bloc de constitutionnalité ». Leur nombre est faible et depuis une quinzaine d’années, le juge constitutionnel français en « découvre » rarement de nouveaux. La liste de ces principes fondamentaux reconnus par les lois de la République se limite actuellement à dix principes : la liberté d’association, la liberté individuelle, la liberté d’enseignement, la liberté de conscience, l’indépendance de la juridiction administrative, l’indépendance des professeurs d’université, la compétence exclusive de la juridiction administrative en matière d’annulation des actes de la puissance publique, l’autorité judiciaire gardienne de la propriété privée immobilière, la proportionnalité des peines applicables aux mineurs et enfin, depuis 2011, le principe du particularisme du droit applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. À noter que le principe du respect des droits de la défense, initialement érigé en principe fondamental reconnu par les lois de la République est, depuis 2006, directement rattaché à l’article 16 de la Déclaration de 1789.


      


      

      

        II. — Le contrôle de constitutionnalité


        La juridicisation de la Constitution. — L’impact de la décision du 16 juillet 1971, rendue il y a maintenant plus de cinquante ans, démontre l’importance grandissante du Conseil constitutionnel. Au fil de sa jurisprudence, cette juridiction, créée par la Constitution de 1958, a modifié en profondeur l’ordre juridique français. En effet, à partir du moment où le respect de la Constitution est garanti par un juge, celle-ci occupe réellement le rang de norme fondamentale. Cette évolution, récente en France contrairement à la plupart des autres pays européens ou de ce qui s’est produit aux États-Unis dès l’arrêt Marbury vs Madison de 1803, a pour conséquence de soumettre tous les citoyens comme toutes les autorités publiques au respect de la norme suprême de l’État : la Constitution. Ce changement de paradigme est capital car, comme le législateur lui-même est tenu au respect de la norme fondamentale, il en résulte nécessairement une régulation, de la vie politique française par le droit constitutionnel. Dans ce contexte, la Constitution n’est plus constituée de vagues principes philosophico-politiques, mais bien d’un corps de règles juridiques effectives, et donc contraignantes, pour le corps social et politique dans son ensemble.


         


        La juridictionnalisation du procès constitutionnel. — L’ouverture de la saisine du Conseil constitutionnel aux parlementaires en 1974 avait constitué une première étape importante car elle avait permis un contrôle régulier des lois votées par le Parlement, mais non encore promulguées par le président de la République. De fait, la plupart des lois importantes, en particulier les lois de finances, ont été soumises au contrôle de constitutionnalité exercé par le Conseil constitutionnel depuis cette date. Cependant, ce contrôle était très insuffisant car, non seulement, il n’était pas rare que certains textes potentiellement contraires à la Constitution passent à travers les mailles du filet mais, de plus, ce contrôle des lois avant leur promulgation laissait subsister dans l’ordre juridique français bien des lois promulguées contraires à la Constitution. Désormais, les choses ont radicalement changé et nul ne peut plus ignorer la Constitution. En effet, depuis le 1er mars 2010, la possibilité offerte au Conseil constitutionnel par l’article 61-1 de la Constitution de trancher les questions prioritaires de constitutionnalité qui peuvent lui être posées par les juridictions de l’ordre judiciaire ou administratif en abrogeant les lois promulguées qu’il juge contraires à la Constitution, a enfin permis l’apparition d’un véritable procès constitutionnel. Celui-ci a lieu, bien entendu, devant le Conseil constitutionnel, mais aussi devant toutes les juridictions nationales à l’exception des cours d’assises. Il en résulte assurément un progrès de l’État de droit et aussi, plus prosaïquement, une meilleure connaissance des ressources contentieuses de la Constitution en particulier chez les praticiens du droit, qu’ils fussent juges ou avocats. Plus généralement, la question prioritaire de constitutionnalité représente d’ores et déjà un vecteur puissant de diffusion de la Constitution, et des valeurs républicaines qu’elle porte, dans toute la société française.


         


        La constitutionnalisation du Droit. — Il en résulte un phénomène de constitutionnalisation du Droit, c’est-à-dire une irrigation de l’ensemble de l’ordre juridique par la Constitution. Le droit constitutionnel français est ainsi devenu en quelques années un droit vivant. Comme on l’observe également en droit comparé, dans les pays qui ont une plus longue expérience que la nôtre du contrôle de constitutionnalité, la Constitution est devenue la source première, fondamentale, de toutes les branches du droit. Ainsi, on ne peut plus méconnaître aujourd’hui l’existence d’un socle constitutionnel, ou de bases constitutionnelles, du droit civil, du droit pénal et de la procédure pénale, du droit fiscal, du droit administratif, du droit social et du travail, etc. De même, force est de constater que la plupart des débats majeurs qui agitent la société française contemporaine, par exemple : les mutations de la laïcité et de l’égalité républicaine, l’étendue des droits des étrangers, la recherche d’une plus grande justice sociale ou fiscale, la nécessité d’une protection accrue de l’environnement, les questions autour de la fin de vie, etc., doivent aujourd’hui être posés d’abord et avant tout en termes constitutionnels.


      


      

      

        III. — Les révisions constitutionnelles


        La multiplication des révisions constitutionnelles entre 1992 et 2008. — L’existence d’une garantie juridictionnelle de la Constitution emporte une autre conséquence. En imposant au législateur le respect de la Constitution, le Conseil constitutionnel contraint le constituant à intervenir plus fréquemment pour retoucher le texte même de la Constitution. Depuis 1958, la Constitution du 4 octobre a été modifiée à vingt-cinq reprises ce qui contraste singulièrement avec l’histoire constitutionnelle française où on ne touchait généralement à la Constitution que pour en changer totalement. Certains déplorent ce réformisme constitutionnel au nom d’une exigence de stabilité de la norme fondamentale, d’autres au contraire considèrent qu’il faudrait doter la France d’une nouvelle Constitution ouvrant l’ère d’une VIe République. Sans prendre parti dans ce débat qui relève de l’opportunité politique et, au final, de la volonté du peuple français, notons simplement que l’existence d’une justice constitutionnelle implique nécessairement cette mutabilité de la norme constitutionnelle comme l’enseigne le droit comparé. Le phénomène est simple à comprendre : lorsque les pouvoirs publics ne peuvent emprunter la voie législative parce qu’un principe constitutionnel garanti par un juge dresse un obstacle devant leur route, ils doivent monter d’un cran dans la hiérarchie des normes en empruntant la voie constitutionnelle. Cette attitude est désormais courante : que l’on songe seulement aux révisions constitutionnelles sur la parité ou les langues régionales dont l’objet même était de « briser » une jurisprudence du Conseil constitutionnel. La question qui se pose alors est celle de savoir si, face à cette multiplication des révisions constitutionnelles, il ne conviendrait pas de permettre l’émergence d’un contrôle de la validité des lois constitutionnelles pouvant être effectué par le Conseil constitutionnel lui-même. Pour l’heure, le juge constitutionnel français s’est toujours refusé à assumer une telle mission alors même que théoriquement, tout au moins s’agissant des lois de révision votées non pas par le peuple, mais par le parlement réuni en Congrès, rien ne s’y oppose.


        À ce premier phénomène de « contournement » de l’obstacle constitutionnel, s’ajoute le fait que nombre de révisions sont désormais rendues nécessaires par l’approfondissement croissant de la construction européenne. L’exigence salutaire de l’article 54 de la Constitution qui impose que, préalablement à la ratification d’un traité international comportant des clauses contraires à la Constitution, cette dernière soit révisée afin de permettre la compatibilité du traité avec l’ordre juridique interne a conduit à réviser la Constitution à sept reprises depuis 1992. Ces révisions successives attestent de l’existence d’un mouvement de « constitutionnalisation » du droit d’origine supra-nationale qui, malgré tout, doit être appréhendé à travers la grille de lecture de la Constitution, laquelle demeure la norme fondamentale dans l’ordre juridique français comme s’accordent à le souligner le Conseil constitutionnel, mais aussi le Conseil d’État et la Cour de cassation.


         


        Une « nouvelle Constitution » en 2008 ? — La révision constitutionnelle qui a été adoptée le 23 juillet 2008 et qui prend racine dans la volonté réformatrice de Nicolas Sarkozy qui fut président de la République, de 2007 à 2012, présente des similitudes avec celles qui l’ont précédé. Cependant, par son ampleur, il est certain qu’elle fera date. Quarante pour cent des dispositions de la Constitution de 1958 ont été réécrites. Au-delà de ce qui a retenu l’attention des médias dans le contexte politique du moment, à savoir par exemple la modification de l’article 18 de la Constitution afin de permettre au président de s’adresser au Parlement réuni en Congrès, cette révision avait pour ambition de donner un nouveau souffle démocratique aux institutions de la Ve République. En particulier, la modification des dispositions relatives à l’ordre du jour des assemblées parlementaires, ou la limitation du recours à l’article 49, alinéa 3, était censée permettre à la représentation nationale de retrouver un rôle que l’exécutif n’avait cessé de lui disputer depuis 1958. De même, la création d’une « exception d’inconstitutionnalité » à la française avec la QPC, bien qu’elle n’aille pas aussi loin que l’on aurait pu espérer, crée un nouveau droit au profit des jusiticiables, tout comme la possibilité qui est désormais offerte aux citoyens de saisir directement le Conseil supérieur de la magistrature ou d’adresser une requête au « Défenseur des droits ». Cependant, le bilan de cette importante révision de la Constitution est, au final, assez décevant car elle n’a pas permis le rééquilibrage attendu des institutions au profit du Parlement. La pratique institutionnelle, consistant en une focalisation de la vie politique française sur l’élection du président de la République au suffrage universel direct et le règne sans partage du gouvernement présidentiel encore accentué par le quinquennat, a prévalu sur toutes les retouches apportées au texte de la Constitution.


        

         


        L’échec des tentatives de révision entre 2008 et 2024. — Sous le quinquennat de François Hollande, de 2012 à 2017, toutes les tentatives ont échoué et on peut même considérer que c’est en partie le retrait de la révision visant à inscrire à la fois l’état d’urgence et la déchéance de nationalité dans la Constitution qui a conduit le président à ne pas être en mesure de se présenter à un second mandat. Depuis 2017 et l’élection d’Emmanuel Macron, la révision constitutionnelle paraissait également bloquée. Ainsi, conformément à ses promesses de campagne, le président avait défendu un projet de loi constitutionnelle visant à créer une « démocratie plus représentative, responsable et efficace » qui a été présenté lors du conseil des ministres du 4 mai 2018. Cet ambitieux projet, a commencé à être examiné par le Parlement, puis sa discussion a été suspendue une première fois en juillet 2018 en raison de l’« affaire Benalla ». La discussion a repris ensuite pour être à nouveau interrompue au début de l’année 2019, en raison cette fois de la crise des « gilets jaunes » et de l’organisation du Grand débat au cours duquel la question de la réforme des institutions a occupé le devant de la scène avec la revendication d’un « référendum d’initiative citoyenne ». Aussi, en août 2019, un nouveau projet de loi constitutionnelle « pour un renouveau démocratique », légèrement différent du premier, a été déposé. Il n’a toutefois pas pu être examiné avant la fin du premier mandat d’Emmanuel Macron qui, par trois fois déjà, aura remis son ouvrage sur le métier, sans succès. Il aura fallu attendre le 8 mars 2024 pour que, depuis 2008, une révision aboutisse enfin et soit promulguée une vingt-cinquième loi constitutionnelle. Celle-ci a eu pour objet de constitutionnaliser la liberté garantie à la femme de recourir à l’IVG. Ce faisant, la France est devenue le premier pays au Monde à inscrire cette liberté « garantie », donc fondamentale, dans sa Constitution. Comme on le sait, ce projet a été initié notamment en raison du vif émoi suscité par le revirement de la Cour suprême des États-Unis dans l’arrêt Dobbs vs. Jackson Women’s Health Organization du 24 juin 2022, qui a remis en cause le droit à l’avortement que cette Cour avait elle-même consacré en 1973 dans l’arrêt Roe vs. Wade. Quoique certains aient pu penser de l’opportunité d’une telle révision dans notre pays, de son caractère en grande partie symbolique, de son inscription à l’article 34 de la Constitution plutôt qu’à son article premier, il n’en reste pas moins qu’elle renforce l’égalité entre les femmes et les hommes s’agissant des droits reproductifs. Par conséquent, elle représente un progrès indéniable non seulement sur le plan des valeurs promues dans notre ordre juridique, mais aussi cette révision a démontré qu’il est encore possible que la représentation nationale s’accorde lorsqu’il s’agit de consolider une liberté fondamentale.


        En revanche, sur le plan institutionnel, ce consensus paraît toujours plus difficile à atteindre comme le démontrent les échecs des précédentes tentatives de révision. Et ce, alors même que le régime de la Ve République paraît frappé par une forme de dérèglement institutionnel, voire d’obsolescence. Aussi, de deux choses l’une : soit la Constitution de la Ve République parviendra, à l’avenir, à être révisée régulièrement par les voies de droit ordinaires et, ainsi à se revivifier ; soit une nouvelle Constitution devra nécessairement être adoptée à plus ou moins brève échéance.
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